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Cette année Action Jeunesse Côte-Sud a lancé sa première campagne de financement. 
Plusieurs entreprises se sont manifestées et nous sommes fiers de vous présenter les 
ŎƻƳǇƭƛŎŜǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ WŜǳƴŜǎǎŜ /ƾǘŜ-Sud. Merci pour votre soutien !  
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Action Jeunesse Côte-Sud 
 
 

Action Jeunesse Côte-Sud est un organisme de justice alternative dont la mission 
consiste au développement et au maintien dôune pratique différente en matière de 
justice pour les mineurs et se singularise par une approche globale qui repose sur 
une large implication communautaire. En effet, lôapplication de la Loi Sur le 
Système de Justice Pénale pour Adolescents, son expérimentation et son 
existence demeure intimement liée à la participation de bénévoles, lesquels 
sôimpliquent auprès des jeunes contrevenants. 

 
Les organismes de justice alternative considèrent que la gestion des conflits doit 
faire place à lôimplication des parties concernées, et ce, dans le respect des droits 
de chacune. Centrés sur la notion de réparation et de sensibilisation, ils favorisent 
la participation de tous les acteurs impliqués : les jeunes, leurs parents, les 
victimes et la communauté. 

 

Ainsi, les actions de notre organisme visent à modifier les mentalités afin de 
permettre à chacun dôenvisager la criminalité dôune manière plus nuancée. Action 
Jeunesse Côte-Sud met en place des activités qui contribue à rendre les jeunes 
responsables de leurs actes et conscients des normes sociales tout en respectant 
leurs besoins et leurs droits. 

 

Objectifs poursuivis par lôorganisme: 
 

¶ Promouvoir le développement et le maintien de mécanismes de saine 

gestion des conflits et des litiges. 

¶ Réaliser des actions de prévention et de promotion auprès des jeunes : 
saines habitudes de vie, estime de soi, comportements sains et 
sécuritaires, compétences sociales, etc 

¶ Développer et maintenir une pratique alternative et différente en matière 
de justice. 

¶ Participer à la gestion et à lôapplication des mesures prévues et référées 
dans le cadre de la Loi sur le système de justice pénale pour adolescents 
et autres lois concernant les infractions commises par les mineurs. 

¶ Favoriser lôimplication des personnes victimes, des personnes 

contrevenantes, des parents et de la communauté dans la prise en charge 

des conflits, litiges et infractions. 

¶ Soutenir le jeune contrevenant dans la réparation du tort causé, à 

comprendre les conséquences de son délit et à prendre ses 

responsabilités 

¶ Gérer un programme de travaux compensatoires qui sôinscrit dans le cadre 

du code de procédure pénale. 
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Vie démocratique 

 
Denis Hudon, Président (32 ans dôimplication) 

Provenance :  communauté 

 

Stéphane Roy, Vice-Président (16 ans dôimplication)  

Provenance :  communauté  

 

Gabrielle Denault, Secrétaire-Trésorière (4 ans dôimplication)  

Provenance :  communauté  

 

Suzanne Côté (10 ans dôimplication)  

Provenance :  communauté 

 

Anne-Marie Couillard Caron, Administratrice (8 ans dôimplication)  

Provenance :  communauté 

 
Marc-André Cloutier, Administrateur (10 ans dôimplication)  
Provenance :  communauté 
 

Aline Blanchet, Administratrice (18 mois dôimplication)  
Provenance :  communauté 
 
Le conseil dôadministration sôest r®uni ¨ 7 reprises dont deux s®ances extraordinaires, 
via moyen technologique. Nous avons dû annuler une rencontre pour des raisons de 
« tempête ». Un sous-comit® financement a ®t® form® et il sôest r®uni pour une séance 
de travail.  Notre AGA a eu lieu le 20 juin 2018 où 11 membres étaient présents en 
plus des 4 employ®s de lôorganisme et du vérificateur comptable pour un total de 16 
personnes présentes. 
 
Quelques sujets abordés : Centraide, Campagne de Financement, Membership, 
PMRG, Entente de collaboration entre le CISSS-CA et Action Jeunesse Côte-Sud, 
ASSOJAQ, suivi des activités en lien avec la LSJPA, suivi des projets et les finances. 
  

Le personnel 

Majorie Asselin, directrice 

 
Sébastien Bourget, intervenant social  

Cynthia Bilodeau, intervenante sociale 

Caroline Morin, intervenante préventionniste en milieu scolaire 
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Historique : 
Un organisme en constante ®volutioné 

 

Les originesé 
 
Au cours des années 70, aux États-Unis, un intérêt marqué pour les modes de 
règlement des conflits autres que judiciaires se développe. Plusieurs expériences 
visent à confier aux communautés le soin de régler des actes répréhensibles. 
Lôensemble de ces initiatives propose des alternatives aux sanctions traditionnelles. 
Ces derni¯res gagnent de la notori®t® et sont export®es au Canada.Dôailleurs ce 
mod¯le de justice r®paratrice b®n®ficie dôun accueil favorable dans les groupes 
communautaires.  
 
1977-1979 : Le Bureau de consultation jeunesse (BCJ), organisme communautaire, 
initie un projet bas® sur une telle philosophie sur le territoire dôOutremont. Les 
intervenants en collaboration avec une équipe de policiers-jeunesse, élaborent un 
programme dôintervention visant ¨ soustraire les jeunes du processus judiciaire en 
proposant des solutions de rechange axées sur la concertation du milieu. Cette 
expérience servira de préparation à un autre projet, lequel sera à la base de la 
naissance des OJA.   
 
1979 : La fin du projet du BCJ coµncide avec lôadoption de la Loi sur la Protection de 
la Jeunesse (Loi 24). Le législateur reconnaît alors la pertinence dôun mod¯le de 
justice axé sur la déjudiciarisation des délits mineurs.  
 
1979 : Deux ®tudiants de lôUniversit® de Montr®al ®laborent un projet afin dôoffrir ¨ 
certains jeunes la possibilit® dôeffectuer des travaux communautaires au sein 
dôorganisme dôaccueil. Ces travaux au bénéfice de la collectivité seraient une forme 
de réparation au préjudice subi par la société.  
 
1979 : Après avoir recueilli un accueil favorable de plusieurs organismes 
communautaires ainsi que celui des représentants de la DPJ du CSSS Montréal, 
une expérience pilote démarre pour une durée de 3 ans.  
 
1980 : Avec lôappui de cinq bailleurs de fonds, le programme de travaux 
communautaires est mis en branle. Ce sont 135 organismes à but non lucratif qui 
ont accepté de collaborer au projet en accueillant des jeunes en travaux 
communautaires.  
 
1981-1983 : Plusieurs autres  « projets dôactivit®s r®paratrices » voient le jour dans 
la province de Qu®bec. Fruits dôinitiatives locales, tous ces projets ont d®marr® gr©ce 
à des subventions provenant de fonds publics ou privés. Devant le succès de cette 
exp®rience, sept groupent sôincorporent (Victoriaville, Gatineau, Montr®al, Québec, 
Delson, Haut-Richelieu, Pivo-Jeunesse).  
 
1984 : Parallèlement à ces expériences, la Loi sur les Jeunes Contrevenants est 
adoptée le 2 avril 1984. Elle remplace la Loi sur les Jeunes délinquants devenue 
d®su¯te. Cette loi permet aux adolescents dôavoir acc¯s ¨ des mesures de rechange 
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dans la mesure où ils sont libres et volontaires ¨ leur mise en îuvre. Par 
lô®laboration et lôadoption de la LJC et du Programme de mesures de rechange, les 
différentes instances gouvernementales reconnaissent les programmes développés 
par lô®quipe des Travaux communautaires jeunesse de Montr®al et ses ®mules.  
 
La Loi permet aussi au Directeur provincial de sôadjoindre des partenaires pour la 
mise en îuvre du programme de mesure de rechange, côest ainsi que les 
organismes ayant développé de tels services sont accrédités, accélérant du même 
coup le d®veloppement ¨ lô®chelle provinciale.  
 
1985 : un groupe de citoyens se forment afin de mettre sur pied une nouvelle 
ressource : Les Travaux Communautaires Jeunesse LôIslet-Montmagny-
Bellechasse inc. Elle avait pour mission principale de superviser les ordonnances et 
les mesures de rechange en lien avec les travaux communautaires.  
 
De 1985 à 1990 : Lôorganisme met lôaccent sur le d®veloppement, la publicit® et la 
promotion, lô®tablissement de partenariat avec les organismes dôaccueil et autres du 
réseau de la Santé et des Services Sociaux ainsi que lô®valuation de nos services. 
 
De 1991 à 1995 : Notre organisme débute ses activités de prévention dans les 
écoles primaires via des ateliers dôinformation en lien avec la LJC.  De plus, de 
nouvelles mesures de rechange sont développées soient les rencontres de 
développement des habiletés sociales et les conciliations avec la victime.  
 
De 1996-2000 : Travaux Communautaires devient Action Jeunesse Côte-Sud. Pour 
la premi¯re fois, il est possible pour lôorganisme dôengager une intervenante sociale 
en plus de la directrice. Lô®quipe dôintervenants est form®e en m®diation p®nale. Il y 
a un projet pilote afin de consulter les personnes victimes.  
 
De 2001-2005 : Action Jeunesse Côte-Sud développe et offre des ateliers de 
pr®vention en lien avec le taxage et lôintimidation ainsi que la prévention de la 
consommation précoce de drogues au sein des écoles primaires de son territoire. Il 
y a aussi la signature de lôentente-cadre avec le Centre Jeunesse Chaudière-
Appalaches qui balise les rôles et responsabilités de chacun des partenaires en lien 
avec lôapplication de la LJC. En 2003, entre en vigueur la Loi Sur le Syst¯me de 
Justice Pénale pour Adolescents. La directrice et fondatrice Marielle St-Pierre 
Lacroix quitte lôorganisme afin de prendre sa retraite bien m®ritée après 18 années 
de loyaux services. 
 
De 2005 à 2008 : Une nouvelle directrice entre en poste. Une subvention de 
235 000$ octroyée par la Stratégie Antidrogue de Santé Canada permet de 
développer un programme de prévention de la consommation abusive de drogues 
chez les 12-17 ans. Dôailleurs, ce programme sôest m®rit® deux prix dôExcellence au 
niveau r®gional, soit en 2008 et en 2009. Lô®quipe dôAJCS passe de trois employ®s 
à sept employés. Les premiers projets de médiation scolaire sont offerts dans les 
®coles primaires. Un atelier dôinformation en lien avec la LSJPA est offert dans les 
écoles secondaires.   
 
De 2008-2010, AJCS trace son bilan par rapport aux dernières années de son 
développement et participe à un exercice de planification stratégique. En plus de 
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réaliser son mandat en lien avec la LSJPA, notre organisme priorise le 
développement du programme de médiation scolaire ainsi que la poursuite de nos 
activités en lien avec la prévention dans les écoles. De plus, AJCS se prépare pour 
souligner son 25e anniversaire !   
 
De 2011-2013, en collaboration avec ses partenaires, AJCS dépose une demande 
de subvention au Fonds dôInitiative Communautaire de la Strat®gie Antidrogue de 
Sant® Canada. Lôorganisme obtient un subvention de 450 000$ afin de prévenir la 
consommation abusive de drogues via le projet Ensemble, on D-Tox (phase 2). En 
juin 2012, Santé Canada investit 86 000$ supplémentaire afin de déployer le projet 
dans la MRC de Bellechasse. De plus, le projet est finaliste au Gala des Pléiades 
de la Chambre de Commerce de L®vis pour le prix Le Distinctif. Lô®quipe AJCS 
passe de 3 à 6 employés. 
 
Parallèlement au déploiement du projet Ensemble, on D-Tox (phase 2), le projet de 
médiation scolaire est déployé maintenant dans cinq écoles primaires du territoire. 
Des ateliers sur lôintimidation et la r®solution de conflits sont offerts sur tout le 
territoire. Notre expertise est davantage reconnue par les écoles primaires et ces 
dernières nous interpellent régulièrement pour  répondre à certains de leurs besoins. 
 
2012: notre organisme se joint à une nouvelle Association soit lôAssociation des 
organismes de justice alternative du Québec qui est composé de 14 OJAS et qui 
rejoint 50% de la clientèle adolescente de la province de Québec. En lien avec la 
LSJPA, le projet de loi C-10 est adopté en mars 2012, malgré une opposition en bloc 
de la province de Québec.  
 
2013-2016 : Lôorganisme assure le leadership du projet concert® contre la violence 
dans la MRC de Bellechasse et ce, pour une durée de 3 ans. Ce dernier est financé 
par le Fonds en partenariat du CISSS.  Il développe ses outils de prévention : 
« programme Habile-Atouts » et « CommUNI-Action » qui sôadresse ¨ lôensemble 
des élèves des écoles primaires. Ce projet nous amène à développer une 
collaboration étroite avec la Commission scolaire Côte-du-Sud, car des actions en 
partenariat sont réalisées auprès des parents.  
 
Quant à Ensemble, on D-Tox, diverses fondations, clubs sociaux, le réseau des 
Caisses populaires Desjardins et le CISSS contribuent financièrement afin d'assurer 
la poursuite de notre action.  
 
Lôorganisme se refait une beaut® avec un nouveau logo, souligne son 30e 
anniversaire et accueille 70 collègues provenant des OJA de la province de Québec 
pour le congr¯s de lôASSOJAQ dans la belle r®gion de Montmagny. 
 
2016-2019 : De nouveaux bailleurs de fonds soutiennent notre organisation pour la 
r®alisation dôun projet concert® contre la violence et lôintimidation dans les MRC de 
Montmagny-LôIslet, soit le Minist¯re de la Famille ce qui nous permet dôagir en 
prévention auprès des élèves des écoles primaires, mais aussi de les former et les 
outiller afin quôils soient en mesure de mieux g®rer leurs conflits.  
 
Nous obtenons aussi un financement dans le cadre du programme de prévention 
jeunesse du Ministère de la S®curit® Publique. Ce dernier nous permettra dôagir ¨ 
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titre de leader dans la prévention de la consommation abusive des drogues chez les 
jeunes 12-17 ans des MRC de Montmagny-LôIslet. Il contribuera aussi à soutenir 
financi¯rement lôaction de nombreux partenaires : Maison des Jeunes des 
Fronti¯res du Sud, Maison des Jeunes de lôIslet Nord, Maison des Jeunes de 
Montmagny et LôABC des Hauts-Plateaux.  
 
En ce qui concerne la LSJPA, nous r®visons lôensemble de nos programmes de 
développement des habilet®s sociales afin quôils sôinscrivent dans les meilleures 
pratiques et nous en développons un nouveau, soit celui en lien avec les 
technologies de lôinformation et des communications, car de plus en plus de d®lits y 
sont commis. Nous poursuivons notre implication et la formation de nos ressources 
humaines par diverses formations offertes par notre regroupement (médiation, co-
d®veloppement) et dôautres associations (AIDQ). Dôailleurs, lôensemble de nos 
employés est form® en lien avec lôapproche motivationnelle et lôentretien 
motivationnel.   
 
En 2018, nous exp®rimentons une d®marche dôaccompagnement en gestion des 
conflits dôun OMH et ses r®sidents. Lôexp®rience est des plus prometteuses et 
satisfaisantes. Elle fait du bouche ¨ oreille dans le milieu. Dôailleurs, un besoin est 
identifié en lien avec la gestion des conflits dans les OMH.  
 
Quant au volet ressources humaines, on peut compter sur un groupe de 4 
intervenants engag®s qui mettent lô®paule ¨ la roue. Il faut ajouter que depuis les 
cinq dernières années, lôorganisme a connu 5 d®parts en cong® de maternit® et deux 
départs en congé de paternité.  
 
En conclusion, issus dôinitiatives locales et citoyennes, les organismes de justice 
alternative ont connu un développement rapide depuis le milieu des années 80. Le 
mod¯le dôintervention privil®gi® par ce mouvement est porteur de changement social 
en misant sur la r®paration comme principe dôaction, sur la justice participative, sur 
lôimplication communautaire et sur la réduction de la stigmatisation que peut vivre 
un adolescent et sa famille en contact avec lôappareil judiciaire.  
 
Vous pouvez constater que la mission de notre organisme a évolué au cours des 
ann®es, ne se limitant pas ¨ la r®alisation de travaux communautaires. Dôautres 
mesures visant la réhabilitation, la r®paration des torts caus®s, lôinformation et la 
pr®vention se sont ajout®es aux services offerts par notre organisme. Il sôadapte 
constamment aux nouvelles réalités et besoins, mise sur des pratiques innovantes,  
favorise « lôempowerment » des gens quant ¨ la r®solution des  conflits quôils 
peuvent vivre soit en lien avec la LSJPA ou dans la cour dô®cole. Action Jeunesse 
Côte-Sud est porteur dôune mission, de revendications sociales, il est un acteur 
incontournable dans son milieu, il agit en complémentarité avec de nombreux 
partenaires sociaux, communautaires, policiers et scolaires. Il sôagit dôun organisme 
connu et reconnu quôon interpelle afin de mettre ¨ profit son expertise dans 
lôaccompagnement des citoyens et de la communaut®.  



12  

  
 
 

Bilan des activités 2018-2019 
 

Évolution de la clientèle depuis 2000 

Évolution de la clientèle par MRC 

 
Pour cette année, nous avons connu une baisse des demandes. En effet, 27 dossiers de 
jeunes contrevenants o n t  é t é  r é f é r é s  comparativement à 67 lôan dernier. Vous 
pourrez constater que 15 dossiers proviennent de la MRC de Montmagny, 9 de la MRC 
de LôIslet et 2 de la MRC de Bellechasse ainsi quôune demande de la MRC des Etchemins. 
Lôun des facteurs qui peut expliquer la diminution des dossiers est lôentr®e en vigueur de la 
légalisation du cannabis. En effet, depuis son entrée en vigueur, un adolescent pris en 
possession de moins de 5 grammes de cannabis ne peut faire lôobjet dôune sanction en lien 
avec la LSJPA.   
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Portrait global de la clientèle 
 

          Répartition  de la clientèle selon l'âge 
 

 
 

                     

           

 

 

 

 

 

 

Répartition de la clientèle selon le sexe 
 

Sexe 
 

Nombre 
 

Pourcentage 
 

Âge moyen 

 

Garçons 
 

19 
 

70% 
 
 

15 ans 6 mois 

 

Filles 
 

8 
 

30% 
 

                                               Jeunes avec situations problématiques 
 

Contextes Nombre de jeunes 

Compréhension limitée/retard scolaire 2 

Autisme 2 

Hyperactivité/déficit dôattention 2 

Sans domicile fixe/Milieu familial détérioré 2 

Problématique en lien avec les stupéfiants 1 

2

2

6

6

7

1

3

0 1 2 3 4 5 6 7 8

13 ans

14 ans

15 ans

16 ans

17 ans

18 ans

19 ans



14  

 

 

Provenance des jeunes référés 
 

 

 
 

MRC de Bellechasse 

Provenance Nombre de jeunes 

Buckland 1 

Honfleur 1 

Total : 2 

MRC de Montmagny 

Provenance Nombre de jeunes 

Montmagny 11 

Cap-St-Ignace 2 

St-Pierre 2 

Total : 15 

MRC de LôIslet 

Provenance Nombre de jeunes 

LôIslet 2 

St-Aubert 1 

St-Cyrille 1 

St-Marcel 1 

Tourville 1 

St-Jean-Port-Joli 1 

St-Pamphile 1 

Ste-Perpétue 1 

Total : 9 

Les Etchemins 

Provenance Nombre de jeunes 

St-Magloire  1 

Total: 1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 




